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c. Projets transversaux financés par la CVEC

Le Vice-président CFVE indique que tout le monde à Dauphine peut présenter un projet pour le faire financer sur 

le budget CVEC. Le CFVE n'a pas souhaité donner une réponse positive aux demandes de subventions du SUAPS 

car le budget semblait trop élevé au regard du nombre d'étudiants qui pourraient finalement bénéficier de ces 

projets. Les deux demandes de subventions ont donc été rejetées. 

A une élue enseignante qui demande en quoi consiste la cérémonie de retrouvailles Promo 2020 et Gala, le Vice­

président CFVE répond qu'il s'agit d'un « gala de rattrapage », organisé par une promotion de L3 qui n'a pas pu 

organiser sa soirée, du fait de la situation sanitaire. Les élus du CFVE et la Commission ont répondu 

favorablement à cette demande. Il s'agit d'une subvention assez importante, mais avec des garanties demandées 

aux étudiants organisateurs de l'événement, notamment en termes de prévention des violences sexistes et 

sexuelles ou d'une charte sur l'utilisation de l'alcool. 

A un élu enseignant qui demande si le voyage SUAPS, proposé plus loin dans l'ordre du jour, est le même voyage 

pour lequel la subvention CVEC a été refusée, un élu BIATSS répond que le SUAPS a demandé à la CVEC, qui a 

refusé, de prendre en charge 50 % du tarif d'inscription pour chaque étudiant, dont le montant était de 295 €. Il 

a donc été demandé aux étudiants intéressés de payer l'intégralité du coût. 

A un élu enseignant qui demande s'il s'agit juste d'une question d'assurance et s'il y a un financement, un élu 

BIATSS répond par la négative. 

A un élu enseignant qui demande si ce qui a été refusé par la CVEC n'a pas été financé par ailleurs, le Vice­

président CFVE répond que les demandes de subventions peuvent être refusées, mais cela n'interdit en rien 

l'organisation de l'événement. Les porteurs des projets peuvent trouver d'autres financements. 

A un élu enseignant qui demande pourquoi cela revient-il plus loin dans l'ordre du jour, le Président répond que 

c'est dans le cadre des délégations de pouvoir habituelles du Conseil d'administration au Président. 

Le Conseil d'administration approuve à 28 voix pour et 3 abstentions, les demandes de subventions pour les 

projets transversaux financés par la CVEC. 

V.Questions administratives et financières

-Demande du Rectorat de l'académie de Paris: Déclassement du domaine public de l'ensemble immobilier 

sis XXXXX
La Directrice des Affaires Juridiques indique que cette demande porte sur ensemble immobilier, partagé entre 

plusieurs propriétaires, avec un bâtiment principal et un bâtiment annexe. L'Ecole des Hautes Etudes en 

Sciences Sociales ayant quitté le bâtiment le 30 juin 2021, il reste à réaliser certains travaux de séparation de 

l'immeuble avant de pouvoir constater la désaffectation du bien. Le Conseil d'administration de la Chancellerie 

des Universités du 10 novembre 2021 a autorisé la vente du bâtiment libéré par l'EHESS. Bien que la 

chancellerie ait déjà reçu une offre d'acquisition, elle publiera, en avril 2022, un appel à manifestation d'intérêt 

concurrente pour s'assurer qu'elle accepte la meilleure offre possible. Pour pouvoir vendre ce bien, il convient 

de procéder à son déclassement du domaine public, conformément à l'article L 2141-2 du Code général de la 

propriété des personnes. Un document explicatif a été mis à cet effet, à la disposition des administrateurs.

Une élue enseignante pense que le prix de XXXXX M€ semble insuffisant au vu de l'emplacement. Elle pense à 

l'initiative de Paris Santé Campus qui est un très beau projet, porteur au niveau de PSL. Elle milite pour une 

maison du climat pluridisciplinaire à Paris; ce type de bâtiment pourrait sans aucun doute concrétiser ce type 

de projet. 

La représentante du Rectorat indique que ces délibérations ont déjà été votées au Conseil d'administration de 

la Chancellerie et sont soumises également au vote de toutes les universités concernées. 

A une élue enseignante qui pense qu'il ne faudrait pas se prononcer, le temps d'en discuter peut-être avec le 

Recteur, le Président rappelle que la décision de cession a déjà été discutée sur la base d'une instruction solide et 

votée le Conseil d'administration de la Chancellerie. 

Au Vice-président Responsabilité Sociale qui demande si le Conseil d'administration a le pouvoir de bloquer, la 

Directrice des Affaires Juridiques répond que cela est possible en cas de vote défavorable à l'unanimité, ce qui 

est rare. 

14 

CA du 14.03.22 



E>aupQ!D.� 1 PSU� 
Un élu enseignant qui demande si l'Université va percevoir quelque chose si le bien est vendu, la Directrice 

Générale des Services répond par la négative. 

Le Président précise, qu'en tant que membre du Conseil d'administration de la Chancellerie, il a voté« pour», 

ainsi que tous les présidents d'université présents. Tout le monde a été convaincu de la nécessité de cette cession 

compte tenu de sa rentabilité. 

Une élue enseignante pense qu'il aurait été intéressant que le Président partage cette conviction en précisant 

les arguments avancés par la Chancellerie pour la vente de ce bâtiment. Elle regrette que des joyaux aussi bien 

placés et vendus pour un montant insignifiant ne soient pas utilisés pour des projets ambitieux. 

La Directrice Générale des Services rajoute que le bâtiment étant vide depuis longtemps, la vente va permettre 

de réduire les charges extrêmement lourdes. 

Le Président admet que le vote de ces trois points de manière quasi automatique, sans fournir des informations 

consistantes, interpelle. Il demande que la réaction du Conseil d'administration soit transmise au Rectorat. 

La représentante du Rectorat, répond que cela sera fait. 

Le Conseil d'administration approuve à 14 voix pour, 6 voix contre, 10 abstentions et l voix ne prend pas part 

au vote, la demande de déclassement du domaine public de l'ensemble immobilier sis XXXXX (article L 

2141-2 du code général de la propriété des personnes. 

Le Conseil d'administration approuve à 15 voix pour, 6 voix contre, 9 abstentions et l voix ne prend pas part 

au vote, l'autorisation, en l'absence de manifestation d'intérêt concurrente, la signature d'une promesse de 

vente et d'une vente de l'immeuble sis XXXXX, au profit de la XXXXX au prix de XXXXX d'euros hors frais 

et droits. 

Le Conseil d'administration approuve à 15 voix pour, 5 voix contre, 10 abstentions et 1 voix ne prend pas part 

au vote, donner pouvoir à la Chancellerie des universités de Paris, représentée par le recteur de la région 

académique d'Ile-de-France, recteur de l'académie de Paris, chancelier des universités de Paris et d'Ile-de­

France, de convenir des modalités des contrats, de signer tous actes et pièces nécessaires et notamment les 

actes permettant la publication au fichier immobilier des transferts entre universités, la promesse de vente, la 

constatation de la désaffectation et l'acte de vente, et de percevoir la partie du prix de vente revenant à 

l'indivision des Universités de Paris. 

VI. Informations dans le cadre de la délégation de pouvoir du Conseil d'administration au Président

• Conventions

• Dons

- Voyages d'études MSO

• Voyage SUAPS

- Forum alternance

VII. Questions diverses

Le Président souhaite aborder la condamnation par la Cour pénale de la Fondation et de sa Directrice, prononcée 

en novembre 2021, après une relaxe en première instance. Il rappelle avoir adressé un message à la collectivité 

tout entière pour informer sur ces questions, réitérer les valeurs de l'Université en termes d'égalité hommes­

femmes, tout en respectant la décision de la Cour d'appel, qui est assortie d'un pourvoi en Cassation, suspensif 

en matière pénale. Le Président de la Fondation Dauphine a réuni un Conseil d'administration extraordinaire 

pour aborder cette question. Des dispositions ont été proposées, notamment celle d'un groupe de travail et de 

réflexion sur la transparence et la régulation, afin que cette pratique ne se reproduise plus. Cela a été accepté 

par les administrateurs. Par ailleurs, la Fondation avait, par convention établie en mars 2020, délégué la 

Directrice de la Fondation, pour assurer la Direction des Relations Extérieures (DRE) de l'Université tout en 

restant sous l'autorité hiérarchique de la Fondation. Ce dispositif n'était pas acceptable et pouvait de plus, 

générer un risque de conflit d'intérêt. C'est la raison pour laquelle, cette convention qui est arrivée à échéance 

le 1er mars dernier, n'a pas été renouvelée. Concernant la question de la désignation des enseignants-chercheurs 

représentant l'Université au sein du CA de la Fondation, le Président donne la parole à son Conseiller juridique. 

Le Conseiller juridique du Président indique que la Fondation est une personne morale distincte de l'Université. 

Dans les statuts de la Fondation, une disposition précise que des représentants de l'Université doivent être élus 

par le Conseil d'administration pour représenter l'Université au sein du Conseil d'administration de la Fondation. 

Or, il apparait que rien n'a été introduit dans le règlement intérieur de l'Université permettant au Conseil 

d'administration de cette dernière de voter, sur proposition du Président de l'Université, pour nommer des 

représentants au sein de la Fondation. 
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Un élu enseignant s'étonne que la Présidence n'ait pas été informée alors que, lors du mandat précédent, un élu 

BIATSS avait alerté le Conseil d'administration de cette affaire, notamment de la décision de la Chambre sociale 

de la Cour d'appel en 2020. 

Le Conseiller juridique du Président confirme qu'il y avait effectivement une décision en matière sociale. 

Néanmoins, en matière pénale, la décision du Tribunal de Grande instance a relaxé la Fondation et la personne 

physique. Il y avait donc une condamnation civile devant la Chambre sociale, mais une relaxe en matière pénale, 

sachant que la décision au pénal du Tribunal de Grande instance n'était pas encore annulée par la Cour d'appel. 

Il fallait donc attendre la décision de la Cour d'appel au pénal pour en tirer les conséquences. Ensuite, il ne faut 

pas confondre la condamnation au pénal et celle au social. Des licenciements sont fréquemment annulés, mais 

cela ne signifie pas qu'il y a nécessairement matière à condamnation pénale. 

A un élu enseignant qui demande quels sont les droits des administrateurs lorsqu'ils n'ont pas été informés d'une 

situation qui méritait information, et les recours possibles, le Président réitère que la proposition faite au 

Président de la Fondation consiste à mettre en place des mécanismes pour que cela ne se reproduise plus. 

Malheureusement, le champ d'action est limité. 

Le Conseiller juridique du Président ajoute que les administrateurs doivent avant tout faire savoir fermement 

leur mécontentement auprès de la Fondation. En tout état de cause, ils peuvent, dans le respect des conditions 

de délais, demander l'annulation des délibérations obtenues sans leur consentement pleinement éclairé. 

Le Président ajoute que la Fondation est au service de l'Université, elle doit pouvoir continuer à travailler, à 

fonctionner et à tenir son rôle de catalyseur des besoins de l'Université. Il met en garde contre les pièges qui sont 

tendus par certains consistant à s'en prendre structurellement à la Fondation; ce sont les intérêts des étudiants 

et de l'Université qui comptent. 

A un élu enseignant qui souhaite avoir des précisions sur le plan égalité, pour lequel plusieurs groupes devaient 

être mis en place, ce qui n'est pas le cas aujourd'hui, le Vice-président Responsabilité Sociale répond que cela 

sera fait dès que la déléguée du groupe égalité reviendra de congé maternité. 

A un élu enseignant qui s'inquiète des dossiers qui s'accumulent et des échéances posées par le plan égalité qui 

ne sont pas satisfaites en l'absence de la déléguée égalité, le Vice-président Responsabilité Sociale répond qu'elle 

est déjà remplacée dans ses tâches fonctionnelles immédiates, telles que celles de direction et de coordination 

de la cellule de veille contre les discriminations. Elle revient le 14 mai, dès lors, les groupes reprendront. Il lui 

semble difficile de la dessaisir de ses fonctions parce qu'elle serait en congé maternité, dans la mesure où elle a 

mené l'ensemble des groupes de concertation sur la question et qu'il lui appartient de continuer à mettre en 

œuvre ce plan. 

La Vice-présidente BIATSS ajoute que, juste avant de partir en congé maternité, la Déléguée à l'égalité et à la 

lutte contre les discriminations avait fait un point avec la DRH sur la mise en œuvre des mesures. Les groupes de 

travail particuliers, quant à eux, sont reportés à son retour. 

Une élue étudiante indique qu'un communiqué de l'association Mutins Mutines a été diffusé sur les réseaux 

sociaux, afin de regretter que les intervenants de Dauphine Discussion Débat, soient tous des hommes. Leur 

compétence n'est pas remise en cause, mais puisque l'Université défend les questions sociales, féministes et de 

parité, il lui semble important d'encadrer davantage cela et de permettre aux femmes d'accéder au débat. Il 

s'agit d'éviter ce sexisme structurel. Elle appelle surtout à plus de vigilance pour les prochains intervenants. 

Le Président précise que Dauphine Discussion Débat ont invité plusieurs personnes, dont des femmes. Selon 

Dauphine Discussion Débat, il apparait qu'ils se sont retrouvés uniquement avec des hommes de manière 

accidentelle car beaucoup de femmes ont refusé leur invitation. Mais de leur point de vue, il n'y a pas de 

discriminations structurelles à l'encontre des femmes. Ils aimeraient pouvoir rééquilibrer par la suite. 

Avant de clore cette réunion à 20HS0, le Président remercie les membres pour leur participation. Il rappelle que 

le prochain Conseil d'administration aura lieu le 11 avril 2021, à 16 heures. 

El Mouhoub MOUHOUD 
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